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Abstract. This paper analyses the power of enunciation through personal 

pronouns regarding the speech Simone Veil brought before the National 

Assembly that opened the debate on the decriminalization of abortion 

(November 26th 1974). How did the former French health minister manage 

to overcome political and gender differences between interlocutors in order 

to achieve political consensus? This question will be answered with the 

notion of ethos as studied in the French Discourse Analysis' tradition. Thus, 

personal pronouns are discussed as discourse marks of subjectivity. This 

study highlights Simone Veil’s enunciative strategy emerging from the use 

of personal pronouns in context. In particular it focuses on the usage of the 

first singular pronoun je [I] and the archetypical political pronoun nous [we], 

drawing attention to referential shifts between personal pronouns and the 

pragmatic significance of such shifts. 

« Il est important d'étudier nous : important pour la linguistique générale comme pour le 

discours politique » [1] : l’analyse du discours a privilégié l’étude du nous car « [s]i le ‘qui 

suis-je ?’ est au commencement de la métaphysique, le ‘qui sommes-nous ?’ est au fondement 

de la politique » [2]. Dans le discours politique et militant, le nous énonce et fait exister le 

groupe, réalisant ainsi le premier acte politique et social. Nous voudrions par cette 

contribution déplacer l’attention sur la relation entre le je et le nous, en fait indissociables et 

dépendants : l’image du nous dépend partiellement du je qui l’énonce ; parallèlement, le je 

se dit et se montre en relation au nous. Sans prétendre détrôner le « pronom du politique », 

nous défendrons l’idée que le je intéresse aussi l’analyse du discours politique, dans la mesure 

où il énonce et performe le groupe en le faisant exister en tant que collectif réuni autour de 

valeurs données, soit par appartenance, soit par opposition.  

C’est dans cette perspective que nous analyserons un discours qui, il y a 50 ans, s’est fait 

remarquer par la force énonciative du je, dans l’histoire moderne, politique et sociale : le 

discours de Simone Veil, prononcé le 26 novembre 1974 face à l’Assemblée nationale [3], 

pour présenter le projet de loi en faveur de la dépénalisation de l’avortement en France, dont 

un extrait a été étudié sous l’angle des connecteurs argumentatifs [4], mais pour lesquels les 

aspects énonciatifs de l’argumentation n’ont pas été analysés. L’intérêt argumentatif réside 
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dans la double conflictualité du débat : celle constituante du discours politique, par définition 

polémique, et celle du sujet débattu, exceptionnellement polémique : « la discussion générale 

à l’Assemblée est particulièrement longue, s’étendant du 26 au 28 novembre 1974, jour et 

nuit, et elle est singulièrement passionnée » [5]. La tâche s’annonce ardue : une partie des 

députés de la majorité de droite est hostile à toute forme de légalisation de l’IVG, aussi 

restrictive soit-elle ; une partie de l’opposition, parmi les rangs des communistes, socialistes 

et radicaux de gauche, rêveraient d’une libéralisation totale de l’IVG et de la prise en charge 

de la part de la Sécurité sociale, mais ils seront déçus. Par ailleurs, la proposition de loi fait 

suite à l’échec du précédent projet du gouvernement Messmer de 1973, et le risque est de 

reproduire un scénario identique. Finalement, Simone Veil et son cabinet parviennent à 

rédiger « un texte de conciliation capable de rallier la gauche favorable à la libéralisation et 

la partie de la droite qui n’y est pas totalement opposée » [6]. Dans son discours, quels sujets 

d’énonciation les pronoms nous et je définissent-ils ? Quel est l’impact argumentatif de cette 

construction énonciative du sujet d’énonciation ? Comment Simone Veil parvient-elle à 

persuader les députés et à gérer le dissensus [7] ? Pour répondre à ces questions, nous 

commencerons par présenter les fondements théoriques et méthodologiques de notre analyse 

des pronoms et nous montrerons dans un second temps comment la ministre, par 

l’énonciation de je, nous et vous, initialement exploite l’ethos des acteurs du débat, le sien 

comme celui des interlocuteurs, puis négocie de nouvelles physionomies discursives.  

1 Pronoms personnels et argumentation : approches théorique et 
méthodologique 

Les pronoms de première personne, le je et le nous, ainsi que son alternative par on, font 

l’objet d’une attention particulière de l’analyse du discours politique depuis ses débuts. Ils 

posent l’origine énonciative de la parole, dessinant ainsi les contours d’une identité politique : 

le numéro consacré par la revue Mots au « nous politique » [8] fonde une tradition d’étude 

sur les pronoms personnels de première personne, que continue par exemple un récent 

numéro des Cahiers de praxématique intitulé « Le roi disait nous voulons » [9], et entrent par 

là dans une stratégie argumentative. Par la suite, les recherches de l’analyse de discours sur 

les pronoms se développent avec un ancrage dans la linguistique énonciative de Benveniste 

[10] (inter alia, Kerbrat-Orecchioni, 1980 [11] ;  Rabatel, 2001 [12] ; Fløttum et al., 2007 

[13]), mais aussi parfois dans une perspective argumentative (Steuckardt 1995 [14] ; 

Mayaffre, 2000 [15] ; Amossy, 2010 [16]). Ces recherches soulignent qu’au principe de la 

force argumentative des pronoms de première personne se trouve la référence. 

1.1 La puissance discursive des pronoms personnels 

Étant des « symboles incomplets » ou des « formes ouvertes » [17], les pronoms personnels 

de première personne fournissent en français des informations limitées au nombre, au genre 

et la personne. Ainsi, le pronom personnel se remplit d’une signification différente qui varie 

en fonction du co(n)texte d’énonciation, et possiblement ambiguë [18]. L’analyste se sert, par 

conséquent, de l’environnement co(n)textuel pour déterminer son référent. Il doit de plus 

tenir compte de l’instabilité référentielle des pronoms dont le référent évolue d’un énoncé à 

l’autre, voire d’un syntagme à l’autre à l’intérieur d’un même énoncé. Cette « malléabilité 

référentielle […] permet souvent de lisser les identités discursives en jeu » [19] sans que les 

allocutaires s’en aperçoivent et sans heurter les différentes sensibilités qui coexistent en 

contexte politique. La référence problématique du nous a notamment été soulignée : les 
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analystes du discours ont cherché à dépasser la binarité du nous inclusif et du nous exclusif1 

[20] qui fixeraient immanquablement l’appartenance au groupe ; au contraire, les derniers 

travaux font preuve de la difficulté de l’analyste à définir clairement les contours du nous. 

En effet, si, en discours politique, le nous a tendance à vouloir élargir ses contours, il est plus 

difficile de préciser qui ou quoi il exclut. La raison est double : d’une part, le nous politique 

« joue d’une identité plus ou moins élargie dans un continuum référentiel qui cherche à 

agrandir le consensus » ; symétriquement, les non-nous se caractérisent par une « liquidité 

référentielle » compliquée à saisir [21]. Le locuteur peut jouer sur les frontières variables du 

nous dans une visée argumentative : il peut présenter sa propre parole comme une parole 

collective, se présentant comme un porte-parole [22], il peut laisser croire à l’auditoire qu’il 

est inclus ou exclus dans le sujet d’énonciation, selon la stratégie qu’il veut mettre en œuvre.  

De même, à quelle facette de l’identité du locuteur renvoie le je ? La portée argumentative 

de cette construction de son contenu référentiel a été posée par la notion d’ethos, reprise à la 

Rhétorique d’Aristote. Même si l’analyse du discours a donné une acception très large à cette 

notion, en la définissant comme « la façon dont le sujet parlant construit une image de soi en 

discours » [23], elle y intègre la participation à une stratégie argumentative : « [c]haque prise 

de parole engage à la fois une prise en compte des représentations que se font l'un de l'autre 

les partenaires, mais aussi la stratégie de parole d'un locuteur qui oriente le discours de façon 

à se façonner à travers lui une certaine identité » [24]. La représentation que l’interlocuteur 

se fait du locuteur contribue à son adhésion au programme idéologique qui lui est proposé. 

L’ethos, dans sa dimension discursive, est aussi façonné par l’ethos prédiscursif, « l’ensemble 

des données dont on dispose sur le locuteur au moment de sa présentation de soi » [25]. Ceci 

concerne, entre autres, la réputation, le parcours politique, le parcours professionnel, la 

manière de s’habiller, le style de vie, « les déterminations socio-historiques, politiques et 

culturelles pesant sur celui ou celle qui prend la parole ou la plume » [26]. Pour comprendre 

la puissance argumentative du nous et du je, il importe donc d’en identifier les contours 

référentiels. 

1.2 Repérage et typologie des pronoms personnels de première et deuxième 
personne 

La première étape de l’analyse est bien entendu le repérage des pronoms personnels utilisés 

par la ministre. Sur un total de 5500 mots, le discours de Simone Veil comporte 33 

occurrences pour le pronom je (ou j’), 31 pour le pronom nous, 8 pour le pronom on2. 

Comment classer ses différentes repérages de la première personne ? C’est de cette 

référence problématique de nous évoquée supra (§1.1) qu’on peut distinguer trois types de 

nous3 : 

- nous1 : deux ou plusieurs locuteurs qui assument collectivement la responsabilité d'un 

discours, en ce cas Madame Veil et le gouvernement dont elle fait partie, en 

 
1 Le nous exclusif étant le pronom qui exclut les destinataires de l’énonciation (je locuteur + d’autres 

qui ne sont pas vous), et le nous inclusif étant le pronom qui inclut les destinataires (je locuteur + vous). 
2 Pour ce qui est du pronom impersonnel on, nous dirons brièvement que son indétermination lui permet 

de référer à des ensembles aux contours flous dans lesquels la ministre s’inclut, respectivement les 

gouvernants, le législateur et l’ensemble de personnes possédant des connaissances générales. Dans un 

seul cas, le pronom on réfère à des personnes adverses au projet de loi, plus précisément à ceux qui 

empêchent la bonne circulation d’informations en matière de démographie : sans accuser explicitement, 

le on permet ainsi d’estomper les divergences se faisant outil d’une stratégie d’évitement. 
3 Nous nous sommes inspirés des précédents travaux sur le nous [1, 18]. 
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opposition à un vous qui ressemble l’auditoire, avec fonction de tu pluriel, en ce cas 

l’Assemblée nationale. Ainsi : 

Mais les mêmes femmes, quelques mois plus tard, leur vie affective ou matérielle s'étant 

transformée, seront les premières à souhaiter un enfant et deviendront peut-être les mères les 

plus attentives. C'est pour celles-là que nous voulons mettre fin à l'avortement clandestin, 

auquel elles ne manqueraient pas de recourir, au risque de rester stériles ou atteintes au plus 

profond d'elles-mêmes. 

Dans cet extrait, le nous est accompagné par le verbe vouloir qui exprime la ferme 

intention de « mettre fin à l'avortement clandestin ». Le référent est donc le responsable 

du projet de loi, à la fois le Gouvernement, promoteur du projet, et le cabinet de Simone 

Veil, rédacteur du texte. 

- nous2 : le destinateur (le je ou le nous1) + le destinataire participant physiquement au 

débat parlementaire, en ce cas les députés de l’Assemblée nationale (vous). Ainsi : 

Volontairement, j'ai préféré m'expliquer sur la philosophie générale du projet plutôt que sur 

le détail de ses dispositions que nous examinerons à loisir au cours de la discussion des 

articles. 

Dans cet extrait, le nous est accompagné par un verbe lié à l’activité de discussion de lois 

à l’Assemblée nationale. Les référents sont donc tous ceux qui participent physiquement 

au débat parlementaire, députés et ministres.  

- nous3 : le destinateur (le je ou le nous1) + le destinataire (vous) + un auditoire élargi, 

en ce cas la société française dans son ensemble (ils) ; 

Il s'agit d'un fait de civilisation révélateur de l'époque que nous vivons […]. 

Dans cet extrait, le nous est sujet du verbe vivre qui a comme objet direct l’époque. Ainsi, 

le dispositif spatio-temporel du nous est l’espace social et le temps moderne. Le référent 

est donc l’ensemble de la société française. 

De même le je déictique qui réfère à la personne qui l’énonce, énonce en réalité plusieurs 

identités revêtues par le je. Ainsi, si, en règle générale, nous pouvons affirmer que le référent 

de je est toujours Simone Veil, Simone Veil s’énonce sous différentes facettes : 

- je1 : le je de la ministre de la Santé qui co-assume, avec l’ensemble du Gouvernement, 

la réflexion et la délibération du projet de loi ; il correspond à nous1. Ainsi : 

En ce qui me concerne, je m'apprête à proposer à l'Assemblée divers projets.  

Dans cet extrait, le je est agent d’une action inhérente au ministère de la Santé (« proposer 

à l'Assemblée » des projets de loi). Le référent est donc Simone Veil dans son rôle de 

ministre de la Santé.   

- je2 : le je de l’oratrice, porte-parole du Gouvernement, interlocuteur physique de 

l’Assemblée nationale et médiateur entre le pouvoir exécutif et législatif ; il 

correspond à nous2. Ainsi : 

Mais comment y parvenir ? Je le dis avec toute ma conviction : l'avortement doit rester 

l'exception, l'ultime recours pour des situations sans issue. 

Dans cet extrait, le je est accompagné par le verbe de parole dire, action inhérente à 

l’activité de présentation et discussion du projet de loi. De même à chaque fois où le je 

est sujets de verbes de parole (intervenir, défendre, partager, expliquer). 

- je3 : le je de la citoyenne, actrice de la vie sociale, en opposition au nous3. Il n’y a 

pas d’occurrence dans le texte. 
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- je4 : le je de la femme. L’allocution compte seulement deux occurrences, qui seront 

discutées infra (§2.1.1 et §2.2.2). 

Quelle est l’image que Simone Veil donne aux acteurs du débat ? Quel est le rapport entre 

le je, le nous et comment se positionnent-ils par rapport au vous ? 

2 Les pronoms de première personne : lieu où les tensions entre 
les acteurs du débat se résolvent et les jeux de persuasion 
s’accomplissent 

Interroger les choix pronominaux de Simone Veil permet d’expliciter la manière dont elle 

donne sens au rôle de chacun des acteurs du débat (la ministre elle-même, le Gouvernement, 

le Parlement) et aux relations intersubjectives entre eux, en retravaillant l’ethos de chacun.  

2.1 Le je et le nous à l’Assemblée nationale : acteurs du débat 

Simone Veil se positionne comme intermédiaire entre le Gouvernement et l’Assemblée 

nationale, mais aussi entre l’Assemblée nationale et le Gouvernement, jonglant entre le je1 

de la ministre, le je2 de l’oratrice, le nous1 référent du Gouvernement, et le nous2 référent des 

députés. 

2.1.1 Le je2 porte-parole du Gouvernement et le nous2 : l’ethos d’oratrice 

Comment Simone Veil se présente-t-elle au début de son discours ? Rappelons ce que ses 

auditeurs savent d’elle, ce qui correspond à son « ethos prédiscursif ». Parallèlement à sa 

carrière de ministre, elle mène une vie familiale tout à fait conventionnelle – elle est mariée 

et mère de trois enfants – et plutôt bourgeoise, dont témoignent son style classique, ses 

tailleurs Chanel et ses chignons toujours soignés. Le respect qu’elle inspire est également dû 

à son passé de déportée et rescapée des camps nazis, constamment repris par les journalistes 

qui lui attribuent force de caractère et bonne volonté. Inconnue au grand public et sans 

étiquette partisane, la présence de Simone Veil au sein du gouvernement est due, 

premièrement, à son parcours professionnel dans les hauts rangs de la magistrature, le 

parcours électoral étant inexistant, et, deuxièmement, à la volonté de réformisme du président 

Giscard d’Estaing, qui demande à Jacques Chirac une femme ministre – la première de la Ve 

République et la deuxième de l’histoire républicaine française. Le début de son allocution se 

construit autour de la reconnaissance de ce profil atypique au sein de l’Assemblée : d’un côté, 

une mère de famille et magistrat, nommée par l’exécutif, politiquement neutre grâce à son 

statut de technicienne, de l’autre, des députés de l’Assemblée nationale, hommes politiques 

rompus aux campagnes électorales : 

Monsieur le président, mesdames, messieurs ; si j'interviens aujourd'hui à cette tribune, 

ministre de la santé, femme et non-parlementaire, pour proposer aux élus de la nation une 

profonde modification de la législation sur l'avortement, croyez bien que c'est avec un profond 

sentiment d'humilité devant la difficulté du problème, comme devant l'ampleur des 

résonances qu'il suscite au plus intime de chacun des Français et des Françaises, et en pleine 

conscience de la gravité des responsabilités que nous allons assumer ensemble. 

Le contenu référentiel du je énonciateur est contenu par le groupe nominal « ministre de 

la santé, femme et non-parlementaire » en apposition. On y reconnaît les caractéristiques 

inédites de son profil prédiscursif : elle est membre du gouvernement, première femme dans 

le rôle de ministre de la santé (je1) ; elle est une femme, seule, devant un amphithéâtre presque 

entièrement composé d’hommes (je4) ; elle est non-parlementaire, arrivée « à cette tribune » 
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– lieu chargé d’histoire et de responsabilité, au point de vouloir le mentionner – sans avoir 

été élue par les citoyens (ce que nous associons au je1). Elle commence donc par une 

affirmation à double tranchant : ce qui pour certains peut être sa force et son unicité, pourrait 

par d’autres être regardé comme hubris et inadéquation. Toutefois, consciente de l’asymétrie 

existante entre les députés et elle-même, elle anticipe le reproche de présomption ou d’abus 

d’autorité qu’ils pourraient lui faire en se revêtant d’humilité et en soulignant les 

caractéristiques opposées de ses interlocuteurs : les « élus de la nation » sont des 

parlementaires nommés par les citoyens dans le but explicite de promulguer des lois. Plus 

bas, elle s’en excusera à deux reprises (« je m’excuse »). Même si, pour les lecteurs 

d’aujourd’hui, Simone Veil est l’héroïne phare de la lutte en faveur de l’IVG en France et le 

symbole des droits des femmes, sa rhétorique est, à cette époque-là, où elle doit encore faire 

ses preuves, différente. Loin d’être simplement « sa loi », elle souligne le besoin de 

collaboration : à la fin de l’énoncé, nous pouvons remarquer un glissement du couple dialogal 

je/vous vers le nous2, pronom inclusif auquel fait écho l’adverbe « ensemble » exprimant la 

collectivité, sur lequel se conclut l’énoncé. Ce glissement reflète et contribue à la construction 

du message : aucune usurpation de pouvoir de la part du gouvernement ou de la ministre, 

mais le désir de parvenir ensemble à « une profonde modification de la législation sur 

l’avortement ». Désir qui se réalise à partir de l’intégration de la vision de l’avortement la 

plus partagée à l’époque au sein de l’Assemblée, notamment à droite : un problème et une 

détresse. L’adjectif « profonde », rattaché à « modification », fait écho à la « difficulté du 

problème », de l’« ampleur des résonances » et de la « gravité des responsabilités », montrant 

bien que cette proposition de loi est une solution en accord avec le ressenti de l’Assemblée. 

Finalement, ce n’est pas une rhétorique féministe qui est mobilisée, mais une rhétorique qui 

peut développer un nous au-delà des clivages, portée par une femme bourgeoise, mariée et 

mère, dont le style vestimentaire classique rassure l’Assemblée. Sa posture « d’humilité » 

transparait dans la construction syntaxique aussi : la phrase pseudo-clivée « si 

j’interviens…c’est avec un profond sentiment d'humilité… » est constituée par une 

subordonnée conditionnelle introduite par si, suivie par la principale « croyez-bien que… », 

dont l’impératif, plus qu’une valeur directive, semble exprimer une supplication. En effet, la 

modalité injonctive n’a pas de force persuasive, c’est le rapport d’emprise entre la personne 

qui ordonne et celle qui reçoit l’ordre qui permet l’adhésion à l’ordre et son exécution. 

Cependant, si « la force réelle est absente ou que l’on n’envisage pas son utilisation, 

l’impératif prend l’accent d’une prière » [27]. Ainsi, les choix énonciatifs montrent une 

stratégie argumentative qui va dans le sens de la co-construction : la dialectique entre le 

couple dialogal je/vous, potentiellement polémique, se résout dans un nous2 inclusif qui 

implique la participation de plusieurs personnes travaillant ensemble. 

Le deuxième énoncé de l’allocution introduit un troisième acteur : le Gouvernement.  

Mais c'est aussi avec la plus grande conviction que je défendrai un projet longuement réfléchi 

et délibéré par l'ensemble du Gouvernement, un projet qui, selon les termes mêmes du 

Président de la République, a pour objet de « mettre fin à une situation de désordre et 

d'injustice et d'apporter une solution mesurée et humaine à un des problèmes les plus difficiles 

de notre temps ». 

La conjonction mais introduit un changement de paradigme. Tout d’abord, le complément 

circonstanciel de manière « avec la plus grande conviction » contrebalance la modestie du 

premier énoncé. Ensuite, si le tout premier je2 énonciateur intervient, le deuxième je2 

énonciateur défend : l’un et l’autre sont des verbes de discours, mais le deuxième ajoute le 

sens figuratif de défense orale d’une cause ou d’une idée, au sens d’élocution. Pourtant, ce 

changement de paradigme n’est pas dû à une prise de pouvoir soudaine de la part de la 

ministre, mais à l’introduction du troisième acteur important du débat : le Gouvernement. Le 

je2 passe de sujet de l’infinitif « pour proposer aux élus de la nation une profonde 
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modification de la législation sur l'avortement », à avocat du gouvernement, véritable agent 

de la proposition de loi en tant que complément d’agent rattaché à « projet ». Mais, tout 

comme Simone Veil, le Gouvernement semble s’aligner aux parlementaires les plus réticents 

à la dépénalisation de l’avortement par le biais des mots cités du président Giscard d’Estaing 

qui rappellent que l’avortement est « une situation de désordre et d’injustice » et « un de 

problèmes les plus difficiles de notre temps ». Il nous apparaît donc que Simone Veil s’énonce 

dans son rôle de porte-parole du Gouvernement, principal idéateur du projet. Ce glissement 

de soi-même au Gouvernement va s’accentuer dans le paragraphe suivant : 

Si le Gouvernement peut aujourd'hui vous présenter un tel projet, c'est grâce à tous ceux 

d'entre vous — et ils sont nombreux et de tous horizons — qui, depuis plusieurs années, se 

sont efforcés de proposer une nouvelle législation, mieux adaptée au consensus social et à la 

situation de fait que connaît notre pays. C'est aussi parce que le gouvernement de M. Messmer 

avait pris la responsabilité de vous soumettre un projet novateur et courageux. Chacun d'entre 

nous garde en mémoire la très remarquable et émouvante présentation qu'en avait faite M. 

Jean Taittinger. C'est enfin parce que, au sein d'une commission spéciale présidée par M. 

Berger, nombreux sont les députés qui ont entendu, pendant de longues heures, les 

représentants de toutes les familles d'esprit, ainsi que les principales personnalités 

compétentes en la matière. 

Tout comme dans le premier paragraphe, Simone Veil entreprend une démarche de 

justification auprès des députés, mais, seul changement majeur, le sujet syntaxique n’est plus 

le je2 énonciateur, mais le Gouvernement, tout de même médié par la voix de la ministre. Les 

députés du Parlement sont, encore une fois, les interlocuteurs principaux, comme le montre 

la triple présence du vous1, toute affiliation politique confondue (attributs « nombreux » et 

locution « de tout horizon »). Les efforts communs, les expériences partagées, et la commune 

attention au « consensus social » justifient la présence du nous2 dans le groupe pronominal 

« Chacun d’entre nous ». L’indéfini chacun uni au pronom nous, permet alors de désigner 

toute personne engagée dans le débat à la fois comme individualité et membre d’une 

collectivité. Ainsi, la dialectique entre le couple dialogal le Gouvernement/vous1 se résout 

dans le nous2. Ce parallélisme énonciatif entre le premier paragraphe et ce dernier, continue 

dans les constructions syntaxiques : une subordonnée conditionnelle introduite par si, suivie 

par trois énoncés introduits par le présentatif c’est ; deux verbes synonymes, proposer et 

présenter ; la présence de l’interlocuteur vous1 qui reprend « élus de la nation » ; l’adjectif 

anaphorique tel de « projet longuement réfléchi et délibéré par l'ensemble du 

Gouvernement ». Le dernier exemple que nous voulons commenter se situe à la fin de 

l’allocution : 

Je voudrais enfin vous dire ceci : au cours de la discussion, je défendrai ce texte, au nom du 

Gouvernement, sans arrière-pensée, et avec toute ma conviction, mais il est vrai que personne 

ne peut éprouver une satisfaction profonde à défendre un tel texte — le meilleur possible à 

mon avis — sur un tel sujet : personne n'a jamais contesté, et le ministre de la santé moins 

que quiconque, que l'avortement soit un échec quand il n'est pas un drame. 

La fin de l’allocution reprend le même schéma : si à une première dialectique entre le je2 

et le vous1, le je se confirme dans son rôle de porte-parole du Gouvernement, la proposition 

coordonnée, introduite par mais, revient sur la prémisse initiale partagée par la majorité des 

députés en 1974 : l’avortement est un « un échec quand il n'est pas un drame ». Il est vrai qu’ 

il n’y a pas de nous2 à la fin de l’énoncé, mais l’indéfini personne est un quantificateur 

universel plein qui permet une intégration large de l’auditoire. 
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2.1.2 Le je1 porte-parole de l’Assemblée nationale et le nous1 : l’ethos de ministre 

Le nous1, référent du Gouvernement, bien que plus rare, est tout de même présent dans 

l’allocution de la ministre. Quelle place donner au nous1 au sein d’une rhétorique 

intégrative ? 

Parmi ceux qui combattent aujourd'hui une éventuelle modification de la loi répressive, 

combien sont-ils ceux qui se sont préoccupés d'aider ces femmes dans leur détresse ? 

Combien sont-ils ceux qui, au-delà de ce qu'ils jugent comme une faute, ont su manifester 

aux jeunes mères célibataires la compréhension et l'appui moral dont elles avaient grand 

besoin ? Je sais qu'il en existe et je me garderai de généraliser. Je n'ignore pas l'action de 

ceux qui, profondément conscients de leurs responsabilités, font tout ce qui est à leur portée 

pour permettre à ces femmes d'assumer leur maternité. Nous aiderons leur entreprise ; nous 

ferons appel à eux pour nous aider à assurer les consultations sociales prévues par la loi. 

Dans cet extrait, à trois reprises le je1 bascule dans le nous1 : la locutrice s’avoue membre 

du pouvoir exécutif, « le "garant" qui […] atteste ce qui est dit » [28]. S’agit-il d’une 

contradiction avec sa rhétorique intégrative ? Si, réellement, le terrain d’entente se construit 

d’abord autour de la figure de Simone Veil, son appartenance au nous1, est peut-être la 

garantie de l’aboutissement du projet. Simone Veil est, non seulement porte-parole du 

Gouvernement auprès des députés, mais à l’envers, elle joue le rôle d’intermédiaire des 

députés auprès du Gouvernement. Sa présence au sein du conseil ministérial, garantit aux 

députés conservateurs la continuation de la politique en faveur de la maternité, conditio sine 

qua non pour obtenir leur vote favorable. Les députés sont, alors, plus que des interlocuteurs 

privilégiés, des collaborateurs dont l’initiative est bienvoulue par le ministère. La 

construction presque symétrique « nous ferons appel à eux pour nous aider » montre bien cet 

enjeu : le pronom nous1 coexiste au sein du même énoncé, d’abord comme sujet de la 

principal, puis comme complément d’objet direct dans la subordonnée infinitive introduite 

par « pour », laissant une possibilité d’action à ce « eux », anaphorique des députés « qui 

combattent aujourd'hui une éventuelle modification de la loi répressive ». 

En conclusion, les glissements répétés de la dialectique je/vous, ou en alternative de la 

dialectique le Gouvernement/vous, vers un nous2 à vocation intégrative, montrent que la 

stratégie argumentative de Simone Veil va dans le sens d’une collaboration entre les deux 

pouvoirs législatif et exécutif. Ainsi, le vous1 ne construit pas des adversaires, mais les 

destinataires privilégiés de son discours. Enfin, Simone Veil se positionne non seulement 

comme porte-parole du Gouvernement au sein du Parlement, mais également comme garant 

de la politique en faveur de la maternité promue par les parlementaires plus conservateurs. 

Pour cela, elle passe au-dessus des clivages existants, et accueille tout point de vue comme 

compréhensible, avec une posture d’humilité. 

2.2 Le déplacement d’une situation d’énonciation particulière. Les référents 
collectifs du je et du nous 

Par le biais du nous3, Simone Veil s’adresse aux parlementaires en tant que citoyens 

faisant partie d’une société responsable de l’avortement clandestin, car elle l’a relégué à la 

sphère du privé. Simone Veil renonce progressivement au je1 de la ministre pour énoncer le 

je4 de la femme et mobiliser l’expertise de genre. 

2.2.1 Le nous3, ou l’avortement comme problème social 

Une première étude des cooccurrents du pronom nous nous permet d’opérer une distinction 

entre le nous2 (20 occurrences), et le nous1 (11 occurrences). Cependant, une étude plus 
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attentive montre que le nous2 parfois frise le nous3, au point qu’il serait plus convenable de 

parler d’un continuum référentiel entre un nous inclusif strict (nous2) et un nous inclusif large 

(nous3) [29], deux extrêmes d’une échelle sur laquelle se positionnent les pronoms à chaque 

énonciation, sans qu’il soit possible d’en déterminer clairement les contours. Nous nous 

sommes alors demandés ce qui explique l’élargissement référentiel du nous : 

Pourquoi donc ne pas continuer à fermer les yeux ? Parce que la situation actuelle est 

mauvaise. Je dirai même qu'elle est déplorable et dramatique. Elle est mauvaise parce que la 

loi est ouvertement bafouée, pire même, ridiculisée. Lorsque l'écart entre les infractions 

commises et celles qui sont poursuivies est tel qu'il n'y a plus à proprement parler de 

répression, c'est le respect des citoyens pour la loi, et donc l'autorité de l'Etat, qui sont mis en 

cause. Lorsque des médecins, dans leurs cabinets, enfreignent la loi et le font connaître 

publiquement, lorsque les parquets, avant de poursuivre, sont invités à en référer dans chaque 

cas au ministère de la justice, lorsque des services sociaux d'organismes publics fournissent 

à des femmes en détresse les renseignements susceptibles de faciliter une interruption de 

grossesse, lorsque, aux mêmes fins, sont organisés ouvertement et même par charter des 

voyages à l'étranger, alors je dis que nous sommes dans une situation de désordre et d'anarchie 

qui ne peut plus continuer. 

Le substantif « situation » ouvre et ferme le paragraphe, et nous donne une clé de lecture 

pour comprendre le sens et la fonction qu’elle donne au pronom nous. Entre les deux, 

l’énumération des acteurs sociaux – soulignée par la répétition de la conjonction lorsque qui 

introduit les subordonnés juxtaposées (citoyens, état, médecins, parquets, ministère de la 

justice, services sociaux d’organismes publics, femmes en détresse) – permet de visualiser 

une « situation » distante du présent et du lieu d’énonciation. L’avortement, situation dite 

dramatique mais éloignée de la vie des députés et souvent reléguée à la sphère du privé, par 

l’intermédiaire de Simone Veil se manifeste dans les différentes couches de la société et, par 

là, accorde la juste part de responsabilité à chaque acteur social concerné. Ainsi, le substantif 

« situation », d’abord sujet syntaxique indépendant, devient pivot du syntagme 

propositionnel « dans une situation de désordre et d'anarchie », attribut du sujet nous : tous 

ceux qui se reconnaissent dans ce collectif, présents ou absents au débat, participent de la 

même « situation de désordre et d’anarchie » que vivent les « femmes en détresses ». Le 

pronom nous3 assume donc des contours plus élargis que dans les exemples précédents, 

incluant le locuteur, les interlocuteurs et la société française dans son ensemble. Dans le 

paragraphe suivant, le schéma se reproduit : 

Mais, me direz-vous, pourquoi avoir laissé la situation se dégrader ainsi et pourquoi la 

tolérer ? Pourquoi ne pas faire respecter la loi ? Parce que si des médecins, si des personnels 

sociaux, si même un certain nombre de citoyens participent à ces actions illégales, c'est bien 

qu'ils s'y sentent contraints ; en opposition parfois avec leurs convictions personnelles, ils se 

trouvent confrontés à des situations de fait qu'ils ne peuvent méconnaître. Parce qu'en face 

d'une femme décidée à interrompre sa grossesse, ils savent qu'en refusant leur conseil et leur 

soutien ils la rejettent dans la solitude et l'angoisse d'un acte perpétré dans les pires conditions, 

qui risque de la laisser mutilée à jamais. Ils savent que la même femme, si elle a de l'argent, 

si elle sait s'informer, se rendra dans un pays voisin ou même en France dans certaines 

cliniques et pourra, sans encourir aucun risque ni aucune pénalité, mettre fin à sa grossesse. 

Et ces femmes, ce ne sont pas nécessairement les plus immorales ou les plus inconscientes. 

Elles sont 300 000 chaque année. Ce sont celles que nous côtoyons chaque jour et dont nous 

ignorons la plupart du temps la détresse et les drames. C'est à ce désordre qu'il faut mettre fin. 

C'est cette injustice qu'il convient de faire cesser. 

Aux conséquences sociales de l’avortement illégal et clandestin, particulièrement 

exprimées par le substantif « anarchie » dans son sens politique primaire4, font suite les 

 
4 TLFi, “anarchie”. URL : 

http://stella.atilf.fr/Dendien/scripts/tlfiv5/visusel.exe?11;s=534792375;r=1;nat=;sol=0  
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conséquences morales et sentimentales vécues par les femmes : « la détresse et les drames ». 

Dans le paragraphe précédent, c’est la femme d’Etat, le je1 de la ministre, qui s’adresse aux 

hommes d’Etat ; dans ce deuxième paragraphe, Simone Veil interpelle les êtres humains qui 

se cachent derrière et appelle le monde ordinaire de ses interlocuteurs. Ce deuxième nous3, 

interpelle des citoyens ordinaires, avant que des politiciens, des hommes du quotidien, avant 

que des responsables d’Etat, des acteurs du quotidien avant que des acteurs politiques : 

« celles que nous côtoyons chaque jour et dont nous ignorons la plupart du temps la détresse 

et les drames ». 

2.2.2 Le je4 de la femme, ou l’expertise de genre 

Ayant demandé aux députés de se dépouiller de leur rôle de parlementaires et d’endosser le 

rôle de citoyens, Simone Veil aussi renonce à son rôle de ministre pour s’exprimer en tant 

que femme : 

Mais comment y parvenir ? Je le dis avec toute ma conviction : l'avortement doit rester 

l'exception, l'ultime recours pour des situations sans issue. Mais comment le tolérer sans qu'il 

perde ce caractère d'exception, sans que la société paraisse l'encourager ? Je voudrais tout 

d'abord vous faire partager une conviction de femme — je m'excuse de le faire devant cette 

Assemblée presque exclusivement composée d'hommes : aucune femme ne recourt de gaieté 

de cœur à l'avortement. Il suffit d'écouter les femmes. 

Fidèle au schéma rhétorique question-réponse, Simone Veil introduit une nouvelle 

progression thématique par deux questions, mais, au lieu de répondre par une longue liste 

d’arguments, elle casse le rythme de son allocution en formulant deux affirmations fortes. À 

la première question « comment y parvenir ? », le je énonciateur répond avec une première 

considération : « l'avortement doit rester l'exception, l'ultime recours pour des situations sans 

issue ». La ministre commence par l’argument qui est censé faire le plus de consensus dans 

l’Assemblée. À la deuxième question « comment le tolérer sans qu'il perde ce caractère 

d'exception, sans que la société paraisse l'encourager ? », le je énonciateur répond par une 

deuxième considération : « aucune femme ne recourt de gaieté de cœur à l'avortement. Il 

suffit d'écouter les femmes ». La notion d’expertise de genre est introduite pour la première 

fois dans les débats de 1973, notamment par certaines femmes députés qui prennent la parole 

parce qu’elles sont « femmes »5, et revient dans cette allocution incarnée dans la figure de 

Simone Veil. Dans un premier temps, elle s’exprime « avec toute ma conviction », mais, 

ensuite, elle partage « une conviction de femme ». Le premier je est celui de la ministre (je1), 

consciente qu’elle doit parler d’abord à des politiciens (vous1), à travers un langage politique, 

dans un but politique (faire passer une loi), selon une stratégie politique qui vise le plus large 

consensus possible en donnant une direction précise au projet de loi (l’avortement est 

« l’ultime recours pour des situations sans issue »). En revanche, le deuxième je est celui de 

la femme (je4) consciente d’être en net décalage par rapport à « cette Assemblée presque 

exclusivement composée d’hommes », au point de s’en excuser. Mais, une fois introduite la 

notion d’expertise de genre à son sujet, elle mobilise toutes les femmes à la fois dans leur 

individualité (« aucune femme ») et dans leur collectivité (« les femmes »). « Il suffit 

d’écouter les femmes », énoncé final, court et incisif, casse définitivement le rythme de 

l’allocution et l’habitus politique qui ne contemplait pas l’opinion féminine ni la discussion 

de sujets privés, et s’impose, par l’impersonnel, comme vérité générale. Il s’agit peut-être 

 
5 « Je n’ai jamais eu si peu le goût de prendre la parole qu’aujourd’hui, car le débat public sur un 

problème parmi les plus douloureux qui soient est bien plutôt, me semble-t-il, un débat de conscience 

personnelle. Je le fais parce que je suis une femme, que ne nous ne sommes que peu de femmes à siéger 

dans cette assemblée, et aussi parce que la décision que nous prendrons intéresse toutes les femmes » 

[30]. 
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d’un rapport de forces qui se rééquilibre : la femme, seule face à des hommes, appelle la 

communauté plurielle des femmes à son secours. Cependant, bien qu’il soit possible d’établir 

certains parallèles entre les arguments de Simone Veil et les revendications féministes, et bien 

que ce projet de loi aille « dans le sens de la libéralisation demandée par toute une série de 

mouvements politiques depuis la fin des années 1960 et le début des années 1970 » [5], la 

ministre n’est pas une militante féministe et le succès de ce projet de loi dépend de son image, 

éloignée de ces milieux. Quand Simone Veil participe à l’émission Aujourd’hui Madame, à 

la question du présentateur qui lui demande si elle se considère féministe, elle répond : « Oh ! 

féministe, qu’est-ce qu’on entend par cela ? Je ne crois pas être féministe au sens de 

revendication des femmes de vouloir démontrer qu’elles ont été les esclaves des hommes et 

qu’elles ont été très malheureuses, je n’appréhende pas du tout le problème de cette façon »6. 

En conclusion, la stratégie énonciative de Simone Veil, transforme le je1 de la ministre et 

de l’oratrice en le je de la femme, et le vous des parlementaires et interlocuteurs, en un vous 

des citoyens. De même, le nous2 tend à élargir ses contours référentiels vers le nous3, 

conséquence directe de la volonté de l’oratrice de communiquer le caractère social de 

l’avortement.  

Conclusion 

Afin de limiter le dissensus, Simone Veil opte pour une stratégie de « conciliation », en se 

positionnant dans un rôle de médiatrice entre le Gouvernement et le Parlement, et de 

réconciliatrice. Elle situe ses interlocuteurs par rapport à elle sur un axe horizontal : le vous 

ne construit pas des adversaires, mais les destinataires privilégiés de son discours, ce qui lui 

permet d’opérer des glissements de la dialectique du je/vous (ou en alternative de la 

dialectique le Gouvernement/vous) vers un nous2 inclusif des parlementaires ; en outre, le 

recours au nous1, celui de l’exécutif dont elle fait partie, permet à la ministre de s’afficher 

aussi comme intermédiaire auprès du Gouvernement et garante des députés les plus hostiles 

à la dépénalisation de l’avortement et plutôt attachés aux projets d’augmentation des aides 

en faveur de la maternité. L’usage des pronoms personnels apparaît ainsi comme un des 

leviers pour construire l’adhésion : la proposition de loi de Simone Veil parvient à réunir les 

suffrages d’une bonne partie de la majorité et de presque l’ensemble de l’opposition, obtenant 

284 pour et 189 contre. 

À côté de cette voie de la persuasion de l’auditoire, son usage du je esquisse une stratégie 

un peu différente. Simone Veil est très présente énonciativement, car elle connaît le rôle 

crucial qu’elle joue dans ce débat, par son genre, son image, son histoire personnelle et privée, 

son parcours politique atypique : le je alterne des moments où il s’énonce en tant qu’« homme 

politique » qui dialogue sur un pied d’égalité avec des hommes politiques, avec des moments 

où il ose s’afficher en tant que « femme » : c’est l’horizon d’un autre collectif qu’elle pose 

alors. Elle introduit ainsi l’expertise de genre au sein de l’Assemblée parlementaire, non plus 

seulement évoquée, mais, pour la première fois, incarnée et réalisée en elle-même. 

Bibliographie 

1. L. Guespin, Nous, la langue et l'interaction. Mots, 10, 45, (1985). 

https://doi.org/10.3406/mots.1985.1184  

 
6 Aujourd’hui Madame, deuxième chaîne, 16 novembre 1974, Archives INA-TV, cité par (Pavard et 

alii, 2012) [5]. 

 

https://doi.org/10.1051/shsconf/202623201013SHS Web of Conferences 232, 01013 (2026)

Congrès Mondial de Linguistique Française - CMLF 2026 

11

https://doi.org/10.3406/mots.1985.1184


2. C. Bouzereau, D. Mayaffre, & V. Montagne, Le roi disait « nous voulons ». Usages et 

fonctions du nous dans le discours politique. Présentation. Cahiers de praxématique, 

77, 2 (2022). https://doi.org/10.4000/praxematique.7652  

3. S. Veil, Discours prononcé à l’Assemblée nationale, (26 novembre 1974, 1ère séance). 

https://archives.assemblee-nationale.fr/5/cri/1974-1975-ordinaire1/070.pdf 

4. A. Lescano, Sémantique de la controverse : analyse d’un fragment du discours de 

Simone Veil à l’Assemblée nationale en 1974. Argumentation et Analyse du Discours, 

15 (2015). https://doi.org/10.4000/aad.2048 

5. B. Pavard, F. Rochefort, & M. Zancarini-Fournel, Les lois Veil, 187 (Armand Colin, 

Paris, 2012). 

6. B. Pavard, F. Rochefort, & M. Zancarini-Fournel, Les lois Veil, 127 (Armand Colin, 

Paris, 2012). 

7. R. Amossy & R. Koren, Argumentation et discours politique. Mots, 94, 14 (2010). 

https://doi.org/10.4000/mots.19843 

8. A. Geffroy (dir.), Le nous politique. Mots, 10 (1985). www.persee.fr/issue/mots_0243-

6450_1985_num_10_1  

9. C. Bouzereau, D. Mayaffre, & V. Montagne, Le roi disait « nous voulons ». Usages et 

fonctions du nous dans le discours politique. Présentation. Cahiers de praxématique, 77 

(2022). https://doi.org/10.4000/praxematique.7652  

10. E. Benveniste, Problèmes de linguistique générale 1, (Gallimard, Paris, 1976). 

11. C. Kerbrat-Orecchioni, L'énonciation. De la subjectivité dans le langage, (Armand 

Colin, Paris, 1980). 

12. A. Rabatel, La valeur de « on » pronom indéfini/pronom personnel dans les 

perceptions représentées. L'Information Grammaticale, 88, 28-32 (2001). 

https://doi.org/10.3406/igram.2001.2726  

13. K. Fløttum, K. Jonasson & C. Noren, On : pronom à facettes, (Duculot-De Boeck, 

Bruxelles, 2007). 

14. A. Steuckardt, Je, nous, l’Ami du Peuple : stratégies énonciatives dans le discours de 

Marat, Langues de la Révolution (1770-1815), 571-578, (Klincksieck, Paris, 1995). 

15. D. Mayaffre, Le poids des mots. Le discours de gauche et de droite dans l'entre-deux-

guerres, (Champion, Paris, 2000). 

16. R. Amossy, La présentation de soi. Ethos et identité verbale, (PUF, Paris, 2010) 

17. M. Riegel, J.-C. Pellat, & R. Rioul, Grammaire méthodique du français, 359 (PUF, 

Paris, 2021). 

18. B. De Cock, & B. Kluge, The referential ambiguity of personal pronouns and its 

pragmatic consequences. Pragmatics, 26(3) (2016). https://doi.org/10.1075/prag.26.3 

19. M. Monte, Le nous dans les journaux militants : le cas de La Chronique d’Amnesty 

International et du Journal d’ATD Quart Monde. Cahiers de praxématique, 77, 4 

(2022). https://doi.org/10.4000/praxematique.7818  

20. E. Benveniste, Problèmes de linguistique générale 1, (Gallimard, Paris, 1976). 

21. C. Bouzereau, D. Mayaffre, & V. Montagne, Le roi disait « nous voulons ». Usages et 

fonctions du nous dans le discours politique. Présentation. Cahiers de praxématique, 

77, 3 (2022). https://doi.org/10.4000/praxematique.7652  

22. J. Guilhamou, L’avènement des porte-parole de la république (1789-1792), (Presses 

universitaires du Septentrion, Lille, 1998). https://doi.org/10.4000/ 

23. R. Amossy, La présentation de soi. Ethos et identité verbale, 33 (PUF, Paris, 2010) 

 

https://doi.org/10.1051/shsconf/202623201013SHS Web of Conferences 232, 01013 (2026)

Congrès Mondial de Linguistique Française - CMLF 2026 

12

https://doi.org/10.4000/praxematique.7652
https://archives.assemblee-nationale.fr/5/cri/1974-1975-ordinaire1/070.pdf
http://www.persee.fr/issue/mots_0243-6450_1985_num_10_1
http://www.persee.fr/issue/mots_0243-6450_1985_num_10_1
https://doi.org/10.4000/praxematique.7652
https://doi.org/10.1075/prag.26.3
https://doi.org/10.4000/praxematique.7818
https://doi.org/10.4000/praxematique.7652


24. D. Maingueneau, Problèmes d'ethos. Pratiques : linguistique, littérature, didactique, 

113-114, 58 (2002). https://doi.org/10.3406/prati.2002.1945  

25. R. Amossy, La présentation de soi. Ethos et identité verbale, 73 (PUF, Paris, 2010) 

26. R. Amossy, La notion d’ethos : faire dialoguer l’analyse du discours selon D. 

Maingueneau et la théorie de l’argumentation dans le discours. Argumentation et 

Analyse du Discours [En ligne], 29, 6 (2022). https://doi.org/10.4000/aad.6869 

27. C. Perelman & L. Olbrechts-Tyteca, Traité de l’argumentation, 213 (Editions de 

l’Université de Bruxelles, Bruxelles, 2008) 

28. D. Maingueneau, Problèmes d'ethos. Pratiques : linguistique, littérature, didactique, 

113-114, 61 (2002). https://doi.org/10.3406/prati.2002.1945 

29. D. Labbé, Le ''nous'' du général de Gaulle. Quaderni di studi linguistici, 4/5, 331-354 

(1998). 

30. N. De Hauteclocque, Discours prononcé à l’Assemblée nationale (13 décembre 1973, 

1ère séance). https://archives.assemblee-nationale.fr/5/cri/1973-1974-ordinaire1/097.pdf 

 

https://doi.org/10.1051/shsconf/202623201013SHS Web of Conferences 232, 01013 (2026)

Congrès Mondial de Linguistique Française - CMLF 2026 

13

https://doi.org/10.3406/prati.2002.1945
https://doi.org/10.4000/aad.6869
https://doi.org/10.3406/prati.2002.1945
https://archives.assemblee-nationale.fr/5/cri/1973-1974-ordinaire1/097.pdf



